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UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

EU Europaische Union

EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren

BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz

EHS Emissionshandelssystem

Swissoil Dachverband der Brennstoffhandler in der Schweiz

Aerosuisse  Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen

Swissmem Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie

EV Erdol-Vereinigung

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

UE Union européenne

CDEn Conférence des directeurs cantonaux de I'énergie

DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
I'aménagement du territoire et de I'environnement

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

Swissoil association nationale des négociants en combustibles

Aerosuisse  Fédération faitiere de I'aéronautique et de I'aérospatiale suisse

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric

Swissmem

UpP

Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse
d'électricité

L'association de I'industrie suisse des machines, des équipements
électriques et des métaux

Union Pétroliére
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen
Wahlen

Durant I'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genéve ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sieges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genéve. Le
PS a réussi & maintenir les siens a Berne et aux Grisons; tout comme le PBD a Glaris, le
PCS a Obwald, les Verts a Berne et ['UDC a Nidwald.

Alors que le PDC avait assuré son siege lors de I'élection complémentaire de 2016 a
Obwald, il I'a finalement perdu au profit de I'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
I'Alternative verte a Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zirich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
|'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siege Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sieges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 a Genéve. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzieme mandat a Genéve et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sieges), des Grisons (+3), de Genéve (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé a Genéve avec un gain de 5 mandats. lls ont décroché un dixiéme siége au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs a Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sieges supplémentaires a Glaris et 1 aux Grisons. Sauf & Obwald (+2) et aux Grisons (-),
I'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils & Winterthour et le double dans la ville de Zurich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2).

IIn'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zirich, ou le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 a 14 siéges;
Zurich: de 42 & 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
I'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Geneve comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collégue féminine suite & la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possede une femme de plus dans ses rangs, avec |'élection
de la socialiste Christa Meier.

En parallele des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite a une initiative parlementaire pronant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matiere de procédure électorale. Enfin, I'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné a 12 mois de prison avec
sursis. '
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Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, Nw, OW,
VD, ZG) bestatigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angeklndigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und busste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kraftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zurich
hingegen ging sie leer aus. Die Grline Partei sowie grin-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Stadten
Winterthur und Zurich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in funf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewahlten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zurcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) liberholt.

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Luftfahrt

En début d’année, les zurichois ont accepté par 55,5% une contribution cantonale de
CHF 300 millions au capital de la nouvelle compagnie aérienne. lls ont aussi approuvé
par 67,6% une garantie de CHF 100 millions pour I'aéroport de Kloten. L'aval du
souverain zurichois a permis la mise en place de la variante 26/26 (26 court et moyen-
courriers et 26 long-courriers). Argovie, Bale-Campagne, Bale-Ville, Glaris, Grisons,
Neuchéatel, Obwald, Schwyz, St-Gall, Tessin, Valais, et Uri ont également souscrit au
capital-actions de la future compagnie. Par contre, Berne, Fribourg, Jura, Lucerne,
Schaffhouse, Soleure, Nidwald, Vaud, Zoug ainsi que les villes de Zurich et de Kloten ont
refusé d’y participer. Les actionnaires ont prolongé jusqu’au 30 avril 2003 le délai pour
le capital autorisé. Divers cantons et communes qui s"étaient déclarés préts a participer
en décembre 2001 n"ont pas encore pu y souscrire, le feu vert du peuple leur faisant
notamment encore défaut. Apres des mois de spéculations et Iattribution des
concessions court, moyen et long-courrier par le DETEC, le nom et la raison sociale de
la nouvelle compagnie aérienne ont été dévoilés officiellement en février. Les avions
ont volé des le 31 mars sous le nom de "Swiss" et déclinaient le nom du pays dans les
quatre langues nationales : Schweiz, Suisse, Svizzera et Svizra. D'un point de vue légal, la
nouvelle société s’appelait Swiss Air Lines Ltd et son siege était a Béle. Lors de leur
assemblée, les actionnaires ont validé ces deux noms. S’estimant floué, SAirGroup a
saisit la justice zurichoise pour interdire a Crossair d'utiliser le logo Swiss et
|"appellation Swiss Air Lines Ltd. Le Tribunal de commerce de Zurich a refusé d’entrer
en matiere sur la plainte contre I'utilisation de la marque "Swiss". Il considérait qu’il n'y
avait pas de danger de préjudice irréparable pour SAirGroup et que le danger de
confusion entre Swiss et Swissair était inexistant, les marques étant nettement
distinctes. SairGroup n"a pas recouru. A la fin mars, la cellule d’intervention - task force
"pont aérien", créée le 5 octobre 2001 pour assurer I'exploitation du réseau Swissair
durant I'horaire d'hiver et faciliter la mise sur pied de la nouvelle compagnie -, a été
démantelée. Les actionnaires principaux de Swiss ont prolongé a fin aolt 2004 la clause
de non-vente des actions souscrites a I'occasion de I'augmentation de capital. Celle-ci
s'élevait a CHF 2,561 milliards. La décision a été prise par 33 actionnaires,
institutionnels et privés, détenant plus de 90% des titres existants. (La Confédération
possédait 20,5% des actions, le canton de Zurich 10,2%, les autres cantons 12,1%, I'UBS
10,56%, le Credit Suisse Group 10% et le milliardaire Walter Haefner, fondateur et
propriétaire de I'importateur automobile AMAG 6,8%. L'économie privée contrélait
environ deux tiers du capital-actions.) ?
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Umweltschutz
Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des systéme d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en méme
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et I'approbation de I'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
I'environnement et des associations faftiéres de I'économie ont pris part a la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faftieres de I'économie, les acteurs du secteur de
|'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'apres les partisans, le couplage permettrait a
|'"économie suisse d'étre sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans I'UE et
la Suisse aurait ainsi acces a un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de I'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de |'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du systéme européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer |'aviation dans le systeme d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, Al, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de I'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, I'USAM, economiesuisse, I'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que I'Organisation de |'aviation civile internationale
(OACI) avait déja proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de I'intégration
des centrales thermiques a combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, Al, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, I'UP, Forum suisse de I'énergie,
I'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de I'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, I'USAM, Swissmem,
|'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou ay étre intégré.

Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l|'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen.

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs a la politique
climatique post-2020, particulierement quant a I'approbation de I'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et I'approbation de I'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de |'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de I'environnement et des associations faftiéres de I'économie ont pris
part a la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

La ratification de I'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables a I'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport a 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et I'étranger, une trés faible majorité estime que la part a réaliser en Suisse devrait étre
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de I'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent a la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révele des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du c6té des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de I'efficacité du systéme européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer I'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de I'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
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au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles, au maintien de
|'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages & combustibles
fossiles. La proposition de I'abandon de |'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Batiments, ainsi que I'abandon de I'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.

Suite a la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant I'approbation de I'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. *

L'approbation de I'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en méme temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
|'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de I'environnement et des
associations faitieres de I'économie ont pris part a la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.

Environ 95% des participants sont favorables a la ratification de I'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté I'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faitiéres de |'économie, les acteurs du
secteur de I'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de I'environnement figurent parmi les partisans. lls
s'attendent & des effets positifs sur I'économie suisse et soulignent I'efficacité de
|'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant I'objectif global (réduction des émissions de gaz & effet de serre de 50%
par rapport a 1990 d’ici 2030) et I'objectif moyen (réduction des émissions de gaz a
effet de serre de 35% en moyenne par rapport a 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de I'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de I'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir a la baisse. La majorité des organisations de protection de
I'environnement et de politique énergétique, quelques associations faitieres de
I"économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement I'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de I'Accord de Paris. °

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure a 2020 a
été soumis a consultation en paralléle de I'approbation de I'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de I'environnement et des associations faftieres de
|"économie ont pris part a la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.

La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de I'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critére d'exemption
proposé. S'agissant de [I'aménagement de I'exemption de la taxe, le modele
"harmonisation" est préféré a celui de la "dissociation". Plusieurs associations faftiéres
de I'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modéles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de I'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
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partis politiques, les acteurs du secteur de I'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggerent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir I'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'aprés les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent I'interdiction subsidiaire des chauffages a
combustibles fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Béatiments, ainsi que I'abandon de I'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de I'environnement et par la majorité des cantons. ¢

1) Elections cantonales et communales 2018

2) 24h, 24.12.02.; Lib., 15.1 (BE et SO) et 11.7.02 (BL, BS et NE); CdT, 16.1.02 (TI); NF, 31.1.02 (VS); LT, 1.2 (BE), 27.3 (SZ et OW),
12.4 (AG et GL), 2.5 (SG) et 19.7.02 (GR et UR); TG, 14.3.02 (NW); presse 14.1(ZH), 8.4 (ville de Zurich), 3.6 (LU et SH), 1.7 (VD),
13.7 (FR) et 5.10.02 (Kloten); QJ, 11.5 (Assemblée) et 22.8.02 (JU); Exp., 25.11.02 (ZG).; Presse du 1.2 (nom Swiss) et du 2.3
(plainte SAirGroup) ; TG, 11.5.02 (approbation); 24h, 16.1 (octroi court et moyen-courriers), 6.3 (Tribunal Zurich), 30.3. (Task
force) et 13.4.02 (abandon par SAirGroup); LT, 2.3 (Tribunal Zurich) et 27.3.02; DETEC, communiqué de presse, 1.3.02 (octroi
long-courriers).

3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative a la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16

4) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative & la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16

5) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; OFEV-Rapport sur les résultats de la procédure de
consultation relative a I'Accord de Paris; Résultats de la consultation relative a la politique climatique post-2020; SN, 1.12.16
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climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
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